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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE  DE L’ETAT
52-54 rue Liandier
13008 MARSEILLE 
Tel :  04.91.09.60.80

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013-2016- 0311 du 30 décembre  2016

CASERNE DE GENDARMERIE D'ARLES

Les soussignés :

1.  L’Administration  chargée  des  Domaines,  représentée  par  Madame  Claude  SUIRE-
REISMAN,  Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des
Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône, dont les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant
en vertu de la délégation de signature du Préfet,  qui  lui  a été consentie par arrêté du
3 août 2015, ci-après dénommée le propriétaire

D’une part ,

2.  La  Direction  Générale  de  la  Gendarmerie  Nationale  (DGGN)  –  Groupement  de
Gendarmerie Départementale des Bouches-du-Rhône, représentée par Monsieur le Colonel
Benoît  FERRAND,  dont  les  bureaux  sont  situés  171  Avenue  de  Toulon  13010
MARSEILLE, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier situé à ARLES  (13200) – 1 Boulevard des Lices.
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Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.

            CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La  présente  convention,  conclue dans  le  cadre  des  dispositions  des  articles R.  2313-1  à
R. 2313-5 et R. 4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins des missions de la Caserne de
Gendarmerie d'ARLES, l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées
par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier appartenant à l’État, sis à ARLES (13200) –  1 Boulevard des Lices,
d'une superficie de 5524 m2 (SHON), édifié sur les parcelles cadastrées : BC 547 et BC 552
de 6089 m2. Ces parcelles figurent délimitées par un liseré fin rouge sur l’extrait cadastral
joint en annexe.

Identifiant Chorus du site :  122053,  voir  les numéros des différents  composants et  des
surfaces louées sur l’annexe de la convention globale.

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives
qui commence le 1er juillet 2015, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.
La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

                      État des lieux
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Un état des lieux daté du 30 juin 2016 fin du bail emphythéotique,  nous a été transmis. Il a
été  établi  entre  le  Conseil  départemental  des  Bouches-du  Rhône  et  le  groupement  de
gendarmerie départementale des Bouches-du-Rhône, il ne sera donc pas dressé d'état des lieux
d'entrée au début de la présente convention. Un état des lieux de sortie  sera effectué au départ
de l’utilisateur.

Article 5

         Ratio d’occupation

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

Article 6

          Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

        Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

         Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

          Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.
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L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion
du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’État »,  à la  charge du propriétaire,  est
confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :
- avec les dotations inscrites sur son budget ; 
- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’État » qui ont vocation à
prendre le relais des premières.
L’utilisateur  qui  ne  dispose  pas  des  services  ou  compétences  nécessaires  peut,  après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’État-propriétaire.

Afin de permettre le respect  des objectifs  fixés par l’État  dans la loi  du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Le ratio cible déjà atteint, devra être maintenu au terme de chaque contrôle triennal et ne pas
dépasser les 12 m2.
a) Contrôle intermédiaire 1 (ratio cible 1) entre le 01/07/2018 et le 31/12/2018
b) Contrôle intermédiaire 2 (ratio cible 2) entre le 01/07/2021 et le 31/12/2021
c) Contrôle de fin de convention (ratio cible final) au 30/06/2024

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application
de cet article.
En  cas  d’inexécution  des  engagements  pris,  le  Préfet  informera  le  Ministre  chargé  du
Domaine  afin  de  l’inviter  à  réviser  la  dotation  de  loyers  budgétaires  et  effectuera  une
proposition pour  que celle-ci  corresponde aux  mètres carrés nécessaires compte tenu des
engagements souscrits au présent article.

Lorsque  l’application  du présent  article  aboutit  à  une libération  partielle  d’une  partie  de
l’immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera maintenue pendant les deux années
suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur.

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.
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Article 11

 Loyer

La présente convention est conclue moyennant un loyer annuel de  53 424 €, soit un loyer
trimestriel de 13 356  €, payable d’avance au CSDOM (Comptable Spécialisé du Domaine),
sur la base d’un avis d’échéance adressé par France Domaine.
La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant.
Les échéances suivantes devront être payées au plus tard le dernier jour du trimestre précédent
le terme.
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du
premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier de l’année considérée.

Article 12

   Révision du loyer

Le loyer sera révisé chaque année au 1er janvier en fonction de la variation de l’indice des
loyers des activités tertiaires (ILAT) publié à cette date par l’Institut national de la statistique
et des études économiques (INSEE). Le niveau de départ de l’indice est le dernier publié par
l’INSEE au 1er janvier de l’année de prise d’effet (article 3) de la convention.

Article 13

                                                   Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il  vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention
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14.1. Terme de la convention :
La présente convention prend fin de plein droit le 30 juin 2024.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le Préfet.

                  
                    Article 15

Pénalités financières

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal
sans nécessité de mise en demeure.
Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise d’effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum.
A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du
loyer, le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant
mise en demeure.
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciaux par le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

* * * * * *

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Annexes : Extrait cadastral.
                 Annexe de la convention globale.
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Marseille, le 30 décembre  2016

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur le Colonel Benoît FERRAND
commandant le Groupement de
Gendarmerie Départementale
des Bouches-du-Rhône 

              Benoît FERRAND

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
La Directrice Régionale des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône 
par délégation
  
                    Thierry HOUOT
     Inspecteur principal des Finances publiques

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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Extrait Cadastral     :
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Décision du 9 février 2017 
portant délégation de compétence

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-23 et suivants, R 57-7-18 ; 
Vu l'article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l'Arrêté du Ministre de la Justice en date du 2 mai 2012 nommant Monsieur Frank LINARES en
qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Frank LINARES, Chef d'établissement du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Mesdames  MAISONNEUVE  Anne-Lise,  COUMES  Catherine,  MOUREN  Marjorie,  Monsieur
CHARPENTIER-TITY Jean-Pierre, Directeurs des Services Pénitentiaires.

• Monsieur KARA Ahmed, Attaché et Monsieur LE-PUIL François, Attaché principal
• Monsieur FRACSO Matthieu, Capitaine. 
• Mesdames et Messieurs JAMIN Vincent, BIRBA Benjamin,  QUAISSARD Michel  , HAMMOUDI

Myriam, CORDIER Amandine, GAGET Déborah et OTT Fabrice,  Lieutenants.
• Monsieur MANJOSSEN Frédéric, Major. 
• Mesdames   et  Messieurs   CHERIGUENE  Abdgellil,  CHEVALIER  Michaël,  PIEDRA Brigitte,

HAYOUN Alain, BOYER Sébastien, BALLESTER Christophe, ROUQUET Delphine, BEAUNES
Alexandre, RIVIERE David et EL OUARDI Abdeslam, PELISSIER Emeline, SABATIER Olivier,
MARCEAU René,  DIRATZOUIAN Francis,  LANGLOIS Michaël,  ROUX Sébastien,  PRADEN
Karyn, SILINI Ali, Premiers surveillants.

Aux fins de placement des personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle
ordinaire ou en cellule disciplinaire. 

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES DE MARSEILLE

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence le 9 février 2017

Le Directeur, 

Frank LINARES
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Décision du 9 février 2017  
portant délégation de signature

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES, 

Vu le Code de Procédure Pénale et notamment ses articles R-57-6-23 et suivants ; 
Vu  l'article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ;

Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l'Arrêté du Ministre de la Justice en date du 2 mai 2012

 nommant Monsieur Frank LINARES en qualité de chef d'établissement 
du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes.

Monsieur Frank LINARES, Chef d'établissement du Centre pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame Anne-Lise MAISONNEUVE, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au Chef 
d'établissement

• Madame Catherine COUMES, Directrice des Services Pénitentiaires
• Monsieur Jean-Pierre CHARPENTIER-TITY, Directeur des Services Pénitentiaires
• Madame Marjorie MOUREN, Directrice des Services Pénitentiaires

Aux fins : 
– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque

personne détenue arrivante (D285)
– de décider de l'affectation des personnes détenues,  en cellule, et  de changer l'affectation des

personnes détenues (R57-6 -24), notamment de l’affectation en CPROU
des personnes détenues (R 57-6-24), notamment de l’affectation en CPROU

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des personnes multi-délinquantes, de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire
des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement  individuel  d'une personne détenue en raison de sa  personnalité
(D94)

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES DE MARSEILLE

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– d'autoriser l'accès à l'établissement (R57-6-24 et D277)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d'une

habilitation (D389)
– d'autoriser  l'accès  à  l'établissement  pénitentiaire  aux  personnes  intervenant  dans  le  cadre

d'actions de prévention pour la santé (D390)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de

soins  intervenant  dans  le  cadre  de  la  prise  en  charge  globale  des  personnes  présentant  une
dépendance à un produit licite ou illicite (D390-1)

– de suspendre l'agrément d'un mandataire agréé (R57-6-16)
– de  suspendre  l'habilitation  d'un  praticien  hospitalier  exerçant  à  temps  partiel  et  des  autres

personnels hospitaliers (D388)
– de suspendre l'agrément  d'un  visiteur  de  prison  en  cas  d'urgence et  pour  des  motifs  graves

(D473)

– d'autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte ou pour des associations
(D432-3)

– de réintégrer immédiatement la personne détenue bénéficiant  d'un placement extérieur,  d'une
semi-liberté, ou d'une permission de sortir, avec information immédiate du juge de l'application
des peines (D124)

– sous réserve d'autorisation par ordonnance du juge d'application des peines,  de modifier  des
horaires  de  semi-liberté,  de  placement  sous  surveillance  électronique  (PSE),  de  placement
extérieur ou de permission de sortir lors qu'il s'agit de modifications favorables à  la personne
condamnée ne touchant pas l'équilibre de la mesure (712-8)

– de  demander  la  modification  d'un  régime  d'une  personne  détenue,  de  demander  une  grâce
(D258)

– de statuer en cas de recours gracieux des personnes détenues (D259)
– de délivrer  à toute  autorité habilitée  par  la loi  ou les règlements  tout  extrait  ou toute  copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser  la  signature  d'une personne détenue en sa  présence pour  la  gestion de ses  affaires
privées (D154)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion, (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)

– d'autoriser l'entrée ou la sortie d'argent, de correspondance ou d'objet en détention (D274)
–
– d'autoriser les condamnés à opérer un versement à l'extérieur à partir de la part disponible de leur

compte nominatif (D330)
– d'autoriser une personne détenue à retirer des sommes de son livret de Caisse d'Epargne (D331)
– de décider d'une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en

réparation de dommages matériels causés (D332)
– de refuser de prendre en charge des objets ou bijoux dont sont porteurs les personnes détenues à

leur entrée dans un établissement pénitentiaire (D337)
– d'autoriser la remise à un tiers désigné par la personne détenue d'objets lui appartenant qui ne

peuvent être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (D340)
– d'autoriser une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la part

disponible de son compte nominatif (D395)
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– d'autoriser les personnes détenues à envoyer de l'argent à leur famille des sommes figurant sur
leur part disponible (D421)

– d'autoriser les personnes détenues à recevoir des subsides de personnes non titulaires d'un permis
permanent de visite (D422)

– de  fixer  la  somme  que  les  personnes  détenues  placées  en  semi-liberté,  bénéficiant  d'un
placement extérieur ou d'une permission de sortir sont autorisées à détenir (D122)

– d'autoriser l'envoi ou la réception par colis postal d'objets autorisés pour les personnes détenues
ne bénéficiant pas des visites effectuées dans le cadre d'un permis de visite (D431)

– d'autoriser  le  dépôt  à  l'établissement  pénitentiaire  d'objets  autorisés  en  dehors  des  visites
effectuées dans le cadre d'un permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé (D431)

– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à
l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de délivrer des permis de communiquer aux avocats pour les condamnés dont la situation ne

relève pas de l'application des articles 712-6, 712-7,712-8 du CPP (R57-6-5)
– de délivrer, de refuser de délivrer, de suspendre, d'annuler ou de retirer les permis de visite des

condamnés (R57-8-10)
– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de décider de retenir une correspondance écrite, tant reçue et qu'expédiée (R57-8-19)
– de refuser l'accès à une publication écrite ou audiovisuelle lorsqu'elle concerne l'établissement

pénitentiaire ou une personne détenue (R57-9-8)
– d'autoriser les condamnés incarcérés à téléphoner (R57-8-23)
– de refuser le téléphone aux condamnés incarcérés pour des motifs de maintien du bon ordre et de

la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de suspendre et de retirer l'accès à la téléphonie aux condamnés incarcérés pour des motifs de

maintien du bon ordre et de la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– d'autoriser des ministres extérieurs du culte à célébrer des offices ou prêches (D439-4)
– d'autoriser  l'animation  d'activités  organisées  pour  les  personnes  détenues  par  des  personnes

extérieures (D446)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'autoriser la réception des cours par correspondance autres que ceux qui  sont organisés par

l'éducation nationale (D436-2)
– de refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d'un examen

organisé dans l'établissement (D 436-3)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-
79)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  saisir  le  Procureur  de  la  République  d'une  demande  aux  fins  de  faire  pratiquer  une

investigation corporelle interne par un médecin sur la base de tout élément de nature à la justifier
(R57-7-82)

– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention
strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267)
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Article 2 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur FRACSO Matthieu, Capitaine
• Monsieur OTT Fabrice, Lieutenant
• Monsieur LE PUIL François, Attaché principal
• Monsieur KARA Ahmed, Attaché

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– d'affecter des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des personnes détenues
(R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des  personnes  multi-délinquantes,  séparation  des  personnes  condamnées  à  la  contrainte
judiciaire des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement  individuel  d'une personne détenue en raison de sa  personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de délivrer  à toute  autorité habilitée  par  la loi  ou les règlements  tout  extrait  ou toute  copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser  la  signature  d'une personne détenue en sa  présence pour  la  gestion de ses  affaires
privées (D154)

– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)
– d’autoriser l’entrée ou la sortie d’argent, de correspondance ou d’objet en détention (D274)

– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa
cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)

– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-

79)
– de décider de l'emploi des moyens de contrainte à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention

strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267).
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Article 3 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• Mesdames et Messieurs JAMIN Vincent, BIRBA Benjamin,  QUAISSARD Michel, HAMMOUDI
Myriam, CORDIER Amandine, Lieutenants  

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues,  en cellule, et  de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans des autres
personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes, de séparer
les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement  individuel  d'une personne détenue en raison de sa  personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues R57-7-79)
– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors de transferts ou d'extractions médicales (D308)

Article 4 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur KARA Ahmed, 
• M. LE PUIL François, 
• M. FRACSO Matthieu, 
• M. OTT Fabrice

Aux fins de  :

-  de délivrer à toute autorité habilitée par la loi ou les règlements tout extrait ou toute copie  
certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de

légaliser la signature d'une personne détenue en sa présence pour la gestion de  ses  affaires  privées
(D154)

Article 5 : délégation permanente de signature est donnée à :

Monsieur LANGLOIS Michaël

Aux fins de : 

- de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8- 12)
- de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8- 11)
- d’autoriser l’entrée ou la sortie de correspondance ou d’objet en détention (D274)

Article 6 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur MANJOSSEN Frédéric, major

• Mesdames et Messieurs CHERIGUENE Abdgellil, CHEVALIER Michaël, PIEDRA Brigitte,  
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HAYOUN Alain, BOYER Sébastien, BALLESTER Christophe, ROUQUET Delphine, BEAUNES 
Alexandre, RIVIERE David, EL OUARDI Abdeslam, PELISSIER Emeline, SABATIER Olivier, 
MARCEAU René, MARCHESI Philippe, DIRATZOUIAN Francis, LANGLOIS Michaël, ROUX 
Sébastien, SILINI Ali, Premiers surveillants. 

Aux fins :

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne  détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues,  en cellule, et  de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes,
de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres personnes détenues
(D93)

– de suspendre l'encellulement  individuel  d'une personne détenue en raison de sa  personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (art. R57-

6-24 alinéa 3, troisièment et art.  R57 -7-79) 

Article 7 :

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence, le 9 février 2017

Le Directeur, 

Frank LINARES
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
PREFECTURE 

Secrétariat Général aux Affaires Départementales
Mission coordination interministérielle
RAA 

Arrêté du  portant délégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire

à M. Yvan HUART, Administrateur général des Finances publiques, directeur du pôle 
pilotage et ressources 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février
2010 et par le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du 28 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Yvan HUART, AGFIP, et l’affectant à la
direction  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur et  du  département  des
Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015, portant nomination de Monsieur Stéphane
BOUILLON en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Yvan HUART , AGFIP, à effet de :

 signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision,
contrat, conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant
par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à
l’équipement de la direction  régionale des finances publiques de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches du Rhône, ainsi que l’ordonnancement de toute
recette se rapportant aux attributions et activités de la  direction régionale des finances
publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

 recevoir les crédits des programmes suivants :

 n° 156  « Gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public local »

 n° 218  « Conduite et pilotage des politiques économique et financière »

 n° 723 « Contribution aux dépenses immobilières »

 n° 724 « Dépenses immobilières des services déconcentrés » 

 n° 741 « Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’invalidité » (uniquement
pour les directions hébergeant un centre de gestion des retraites)

 n° 743 « Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres pensions » (uniquement
pour les directions hébergeant un centre de gestion des retraites)

 procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées
sur les titres 2, 3 et 5 des programmes précités et, en cas de cité administrative, sur le
compte de commerce n°907 – « Opérations commerciales des domaines ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi
que sur  l’émission et la signature des titres de recettes. S’agissant des programmes 741 et
743, la délégation est strictement circonscrite à la signature des titres de perception relatifs au
remboursement des trop-perçus sur pensions.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Monsieur  Yvan HUART, AGFIP, à effet de :

 signer, dans la limite de ses attributions et compétences, toute déclaration de conformité
en  matière  d’opérations  d’inventaire  et,  d’une  façon  plus  générale,  tous  les  actes  se
traduisant par la constatation des droits et obligations et l’inventaire des biens se rapportant à
l’activité financière de la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Article 3 : Demeurent réservés à la signature du Préfet des Bouches-du-Rhône :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

-  les  décisions  de  passer  outre  aux  refus  de  visas  et  aux  avis  défavorables  de l’autorité
chargée du contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;

- l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat du programme 833 – Avances sur le 
montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et 
divers organismes. 

Article  4 :  Monsieur  Yvan  HUART  peut,  en  tant  que  de  besoin  et  sous  sa  responsabilité,  donner
délégation de signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions prévues par l’article 
38 du décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004.
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Article 5 : L’arrêté n°13-2016-05-02-006 du 2 mai 2016 est abrogé.

Article 6 :  Le secrétaire général de la préfecture et la directrice régionale des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                      Fait à Marseille, le 10 février 2017
                                                                                      

                                          Le Préfet

SIGNE 

                                                                                            Stéphane BOUILLON
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
Mission coordination interministérielle

RAA 

Arrêté du                                    portant délégation d’ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat

au titre des différents programmes exécutés par le Centre de Services Partagés 
de la  région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi organique n° 01-692 du 1er août 2001 modifiée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 4 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;  

Vu le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2012304-0006  du  30  octobre  2012,  modifié  par  l'arrêté
n° 2013074-0003 du 15 mars 2013, portant organisation des directions, services et bureaux de
la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

Vu les délégations de gestion signées entre le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet  des Bouches-du-Rhône, et  les ordonnateurs secondaires et  ordonnateurs secondaires
délégués des départements de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

Considérant la mise en place du Centre de Services Partagés Chorus de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur à compter du 1er janvier 2014 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.
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A R R E T E

ARTICLE 1

Délégation d'ordonnancement secondaire est donnée au responsable et aux agents du Centre
de Services Partagés de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur mentionnés en annexe 1 pour
l'exécution des dépenses et des recettes citées en annexe 2.

ARTICLE 2

L’arrêté n°13-2016-09-19-003 du 19 septembre 2016 est abrogé.

ARTICLE 3 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  adressé  au  Directeur
Régional des Finances Publiques Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Fait à Marseille, le 10 février 2017

Le Préfet,

SIGNE 

Stéphane BOUILLON 

2
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

ANNEXE 1 à l'arrêté du ….............................................
portant délégation d’ordonnancement secondaire 

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat
au titre des différents programmes exécutés par le Centre de Services Partagés 

de la  région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Responsable du Centre de Services Partagés de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

 Christophe ASTOIN

Adjointes au Responsable du Centre de Service Partagés de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur,

 Patricia GULBASDIAN, Chef du pôle commande publique, 
 Dominique MAS, Chef du pôle subventions recettes

Responsables des engagements juridiques, des demandes de paiement et des recettes

Saisie des engagements juridiques, des demandes de paiement, des engagements de tiers, des
titres de perception ainsi que la certification du service fait 

 Agnès PREVITE ;
 Audrey RIOTOR
 Daniel MANZI;
 Valérie TAMARO ;
 Véronique DAUVERGNE 
 Cécile LICATA-CARUSO 
 Laurence GIMET;
  Hassiba GATT 
 Loreley LONGOBARDI ;
 Karima AMMARI ;
 Christelle TANZI
 Sylvie RAYBAUD
 Alexandra RIGEOT
 Abdelghani Sofiane MERAH
 Julien BEGHELLI 
 Évelyne VIVET ;
 Gilbert HAITAIAN;
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Validation des engagements juridiques, des demandes de paiement, et des recettes

 Cécile MATTEUDI
 Claudette DELBOSCO
 Joëlle LAUBIER
 Nathalie TIBERE
 Eric GUINTI
 Nadia OUDJEDI-HAKOUN

4
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

BUREAU DU CABINET

Mission Vie Citoyenne

ARRETE

« Récompense pour acte de courage et de dévouement »

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
et

Le Préfet de police des Bouches-du-Rhône

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de
courage et de dévouement �

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
distinction susvisée �

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet �

ARRETENT

ARTICLE 1 : 

Des récompenses pour acte de courage et de dévouement sont décernées aux agents de la police
municipale de la commune de Berre-l’Etang dont les noms suivent :

MEDAILLE DE BRONZE

M. AMRI Kador, brigadier chef-principal de police municipale
M. GIRARD Bernard, brigadier de police municipale
M. HELIX Laurent, brigadier-chef principal de police municipale
M. MUSSO David, chef de service de police municipale

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur du cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’Etat.

Fait à Marseille, le 6 février 2017

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône      Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
    Préfet des Bouches-du-Rhône

                     Laurent NUÑEZ                                                Stéphane BOUILLON
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